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Plan d’action quinquennal sur l’écart salarial au N.-B. 2005-2010

Faire face à l’impératif économique
Faire face à l’impératif économique est la nouvelle stratégie du 
Nouveau-Brunswick visant à accroître la prospérité économique de toute 
la population de la province. Il s’agit également de la solution à l’écart 
salarial la plus novatrice qui existe actuellement au Canada.

Le présent plan d’action dévoile les engagements du gouvernement 
envers la réduction de l’écart salarial et suggère des plans d’action 
volontaires que les employeurs peuvent mettre en marche afin d’arriver à 
ce résultat.

L’impératif économique de la réduction de notre écart salarial est de 
bénéficier d’améliorations économiques immédiates et à long terme, 
dans une période où les besoins immédiats se font sentir. Non seulement 
les données démographiques du Nouveau-Brunswick laissent apparaître 
une diminution de la population active sur le marché du travail, mais un 
accroissement des exigences en matière de compétences crée déjà une 
importante pénurie de main-d’œuvre.

Comment la réduction de l’écart salarial peut-elle contribuer à la 
prospérité du Nouveau-Brunswick?
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Faire face à l’impératif économique

L’écart salarial et la prospérité

L’écart salarial représente l’écart ou la différence entre le salaire moyen 
gagné par les hommes et le salaire moyen gagné par les femmes. 
Lorsqu’un écart salarial existe dans une région précise, cela entraîne une 
inégalité économique entre les hommes et les femmes qui travaillent dans 
cette région.

Une telle inégalité existe maintenant au Nouveau-Brunswick. Dans notre 
province, les hommes touchent en moyenne un salaire horaire de 16,46 $. 
Les femmes gagnent un salaire beaucoup moins élevé. Leur salaire moyen 
est de 13,91 $ l’heure. Cet écart salarial se traduit par un écart salarial 
horaire de 15,5 p. 100.

En 2003, la Table ronde sur l’écart salarial au Nouveau-Brunswick a relevé 
la cause et les facteurs de cette inégalité économique et a recommandé des 
solutions. Les conclusions de ce rapport ont indiqué l’impératif économique 
qui justifie l’élimination de l’écart salarial.

La Table ronde sur l’écart salarial au Nouveau-Brunswick a souligné que 
la province fait face à d’importantes pénuries de main-d’œuvre et de 
compétences et que sa population et sa participation au marché du travail 
commenceront à diminuer. Déjà, un grand nombre d’employeurs au 
Nouveau-Brunswick et leurs entreprises ont fait part de leurs inquiétudes 
quant aux pénuries de main-d’œuvre, qui, dans certains cas, sont 
maintenant perceptibles.

Le Nouveau-Brunswick a un besoin urgent de plus de personnes qui 
travaillent pour soutenir son économie et ces personnes doivent posséder 
des compétences recherchées.

Comment l’élimination de l’écart salarial peut-elle aider le 
Nouveau-Brunswick à résoudre les pénuries de main-d’œuvre et de 
compétences? La Table ronde a conclu que les femmes sont un élément 
clé de la solution. Un grand nombre de femmes du Nouveau-Brunswick 
ne font toujours pas partie de la population active. Parmi les femmes qui 
travaillent, un trop grand nombre d’entre elles deviennent coincées dans 
un emploi qui les empêche de réaliser leur plein potentiel. Ces facteurs 
contribuent au sous-emploi des femmes au Nouveau-Brunswick.

L’écart salarial illustre dans quelle mesure les femmes du 
Nouveau-Brunswick sont véritablement sous-employées. C’est la raison pour 
laquelle certains chercheurs appellent cet écart l’« écart de productivité ».

Sans égard au nom qui lui est donné, il s’agit d’une question à laquelle la 
province veut immédiatement s’attaquer. Nous savons que l’économie du 
Nouveau-Brunswick ne peut plus permettre à cette situation de continuer.

Au lieu de cela, nous pouvons tous comprendre comment cet écart salarial 
a pris naissance et comment ses solutions peuvent aborder les pénuries de 
main-d’œuvre et de compétences du Nouveau-Brunswick.
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Plan d’action quinquennal sur l’écart salarial au N.-B. 2005-2010

Qu’est-ce qui provoque l’écart salarial?

On a posé cette même question à la Table ronde sur l’écart salarial au 
Nouveau-Brunswick. La Table ronde est arrivée à la conclusion qu’une 
cause et trois facteurs contribuent à l’écart salarial au Nouveau-Brunswick.

Elle conclua que l’écart salarial est attribuable aux attitudes sociétales 
et au comportement qu’elles appuient. La cause principale est plus 
particulièrement les croyances dépassées des Néo-Brunswickois au sujet 
de la place et de l’importance des femmes sur le marché du travail.

La Table ronde a confirmé qu’en tant que société, les attitudes et les 
comportements des Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises n’ont pas 
contribué à l’amélioration des conditions pour les femmes qui souhaitent 
travailler à l’extérieur du foyer. Au contraire, ceux-ci ont empiré la 
situation pour les femmes en contribuant à l’écart salarial de trois façons. 
Tous ces trois facteurs sont des obstacles au travail auxquels les femmes 
doivent faire face chaque jour.

Le premier facteur est celui des responsabilités familiales que les femmes 
au travail assument. Au Nouveau-Brunswick, on s’attend à ce que les 
femmes prennent soin de la famille et répondent à ses besoins, peu 
importe si elles travaillent ou non à l’extérieur du foyer. La croyance 
populaire :

La femme a la responsabilité de s’occuper des enfants, et si elle 
veut travailler à l’extérieur du foyer, elle n’a qu’à apprendre à 
gérer toutes ses tâches. Si l’emploi et la famille entrent en conflit, la 
famille est la priorité.

Les mères au travail au Nouveau-Brunswick connaissent trop bien 
la bataille quotidienne d’équilibrer les tâches professionnelles et les 
obligations familiales. Les idées périmées dans cette province font très peu 
pour alléger le poids de ses doubles tâches.

Ces attitudes pourraient avoir renforcé les structures sociales du 
Nouveau-Brunswick à la suite de l’instabilité de la Seconde Guerre 
mondiale. Elles appuient particulièrement une société de familles 
nucléaires dans laquelle on ne retrouve qu’un seul soutien de famille. Ce 
modèle avait sa place il y a de cela des décennies lorsque le soutien de 
famille était l’homme et que le rôle de la femme se limitait à la gestion des 
activités à la maison.

Bien que la société néo-brunswickoise ait évolué, soixante ans plus tard, 
ses attitudes sociétales demeurent les mêmes. Alors que 70 p. 100 des 
femmes ayant des jeunes enfants se trouvent sur le marché du travail, ces 
attitudes sont en fait très nuisibles. Ces croyances restreignent le potentiel 
professionnel et la productivité des femmes au Nouveau-Brunswick. Les 
résultats sont : une rémunération et des prestations de retraite moins 
élevées que celles des hommes et une productivité économique plus faible 
pour la province.
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Faire face à l’impératif économique

Le deuxième facteur contribuant à l’écart salarial touche la gamme 
d’emplois, étonnamment limitée, mise à la disposition des femmes. 
Aujourd’hui au Nouveau-Brunswick, les femmes travaillent dans une 
gamme d’emplois très étroite, par exemple, près de la moitié des 
femmes qui travaillent occupent un emploi dans les dix professions les 
plus souvent associées aux femmes.

Ces emplois font appel aux mêmes compétences que les femmes ont 
utilisées dans les soins qu’elles prodiguent à leur famille et dans la 
gestion de leur foyer depuis des siècles. De plus, la majorité de ces 
emplois offrent très peu de possibilités d’avancement pour les femmes.

Le troisième facteur contribuant à l’écart salarial est la sous-évaluation du 
travail qui est traditionnellement effectué par les femmes. Les employeurs 
du Nouveau-Brunswick offrent généralement des salaires plus faibles 
pour le « travail des femmes », qui comprend la plupart des professions 
que l’on préconise pour les femmes. Ces pratiques de rémunération 
sont l’héritage d’un temps où seule la contribution de l’homme était 
pleinement appréciée dans le milieu de travail. Ces pratiques n’ont que 
très peu changé depuis.

Ces trois facteurs et nos attitudes périmées interagissent pour créer 
l’écart salarial. Ils montrent comment l’écart salarial est un simple indice 
de la mesure par lequel la pleine productivité des femmes est perdue.

Étant donné les attitudes sociales qui sont à la base de l’écart salarial 
au Nouveau-Brunswick, un grand nombre de personnes considéreraient 
que la solution à ce problème serait une question du ressort de la 
politique sociale. Puisque, cependant, l’écart salarial a un impact si 
direct sur notre productivité économique, il s’agit en fait d’une question 
économique. Alors que notre province fait face à des pénuries de 
main-d’œuvre et de compétences, la moitié de notre population adulte 
se trouve encore sous-employée. En faisant face collectivement à cet 
impératif économique nous pouvons éliminer l’écart salarial tout en 
améliorant la prospérité économique du Nouveau-Brunswick.

Le fondement stratégique

Les quatre facteurs contribuant à l’écart salarial sont les quatre objectifs 
de la stratégie Faire face à l’impératif économique. Ce plan innovateur 
atteindra simultanément ses quatre objectifs en utilisant des stratégies qui 
sont appropriées à la culture et à l’économie du Nouveau-Brunswick.

Le plan repose sur un cadre de recherches et met en valeur des mesures 
du succès bien cernées. Son succès sera facile à évaluer.

Le plan sera évalué après la cinquième année de sa mise en œuvre 
en utilisant les quatorze indicateurs de succès. Ces mêmes indicateurs 
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Plan d’action quinquennal sur l’écart salarial au N.-B. 2005-2010

seront utilisés pour la surveillance continue, faisant part conséquemment 
des ajustements stratégiques à apporter tout au long du processus.

La stratégie Faire face à l’impératif économique expose en détail la 
façon dont chacun de nous peut contribuer à son succès et explique les 
raisons pour nous inciter à adopter cette voie.

Qu’est-ce qui nous donne confiance dans l’efficacité des stratégies?

Des stratégies efficaces

Tout d’abord, elles sont bien ancrées dans les conclusions de la Table 
ronde sur l’écart salarial au Nouveau-Brunswick. Ensuite, les stratégies 
sont appuyées par des preuves.

Plusieurs employeurs au Nouveau-Brunswick ont déjà mis en œuvre 
un grand nombre d’activités énoncées dans ce plan. Certains des 
employeurs sont apparus devant la Table ronde et ont déclaré une 
gamme d’avantages.

Le présent plan n’a pas incité ces employeurs à apporter ces 
changements puisqu’il n’a pas encore été publié. En outre, ces 
employeurs ne se sont pas engagés à réduire les écarts salariaux dans 
leurs lieux de travail, même s’ils étaient au courant de ceux-ci. Au lieu 
de cela et sans exception, ces employeurs ont dû résoudre quelques 
problèmes immédiats de ressources humaines. Ils ont trouvé ces solutions 
par eux-mêmes.

Ces stratégies ont résolu leurs problèmes de ressources humaines et ont 
contribué à la diminution de leurs écarts salariaux. Les employeurs sont 
arrivés à ce résultat parce que les solutions à l’écart salarial sont, en fait, 
des solutions aux ressources humaines.

En réalité, Faire face à l’impératif économique est une stratégie en 
matière de ressources humaines qui s’adresse à tous les employeurs 
du Nouveau-Brunswick. Tous les employés concernés profiteront des 
changements apportés dans le milieu du travail en raison de cette 
stratégie. Ces employeurs, qui adoptent le plan et mettent en application 
les changements qu’il suggère dans leurs établissements, devraient 
s’attendre à des gains.

L’essentiel, c’est que le plan augmentera la productivité et profitera à 
toute l’économie du Nouveau-Brunswick.

Les employeurs qui 
utilisent ces stratégies 
ont remarqué

• Une productivité accrue 
des employés

• Une augmentation du 
maintien de l’emploi; un 
taux de roulement du 
personnel réduit

• Une réduction des taux 
d’absentéisme

• Une diminution du stress 
en milieu de travail

• Une augmentation du 
moral en milieu de travail

• Un maintien d’une main-
d’œuvre stable

• La résolution des besoins 
en compétences en milieu 
de travail et des pénuries 
de main-d’œuvre

• Une amélioration des 
résultats (secteur privé)

• La réduction des écarts 
salariaux
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Faire face à l’impératif économique

Connaître le succès

Pour connaître du succès, il faut deux choses. La première est la 
motivation des Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises. Dans quelle 
mesure voulons-nous réussir? Cela tient sans doute du truisme, mais nous 
devons tous nous rappeler que la mise en œuvre du plan est volontaire 
et qu’il vise certaines des attitudes et des comportements traditionnels les 
plus profondément ancrés des Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises.

Le deuxième facteur de succès est le centre d’intérêt des 
Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises. Le Nouveau-Brunswick est la 
première province a élaboré un plan stratégique détaillé qui propulsera 
ses attitudes et ses pratiques en milieu de travail en conformité avec 
l’économie du troisième millénaire. Une telle innovation signifie qu’il 
faille forger dans un nouveau territoire et parfois sillonner à travers un 
terrain difficile. La capacité des Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises 
à demeurer concentré sur l’objectif à long terme sera primordiale au 
succès du plan.
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Faire face à l’impératif économique 
2005-2010

Ce plan est censé aborder les pénuries imminentes de 
main-d’œuvre et de compétences en mettant davantage à profit 
le plein potentiel des femmes d’ici sur le marché du travail. En 
conséquence, le Nouveau-Brunswick se rapprochera de son 
objectif à long terme qui est de s’assurer que les hommes et les 
femmes sont égaux du point de vue économique.

Le cadre stratégique

Le cadre stratégique suivant établit les stratégies grâce auxquelles l’écart 
salarial sera réduit au Nouveau-Brunswick. Il donne également des 
exemples précis sur la façon dont le progrès sera mesuré.

Le plan passe des objectifs aux stratégies en passant par les résultats 
importants jusqu’aux indicateurs de succès. Des activités sont décrites 
et des mesures sont définies. Somme toute, le cadre stratégique trace la 
voie du succès.

Bien qu’il n’existe aucune exigence prescrite par la loi pour inciter 
un employeur à participer dans ce plan d’action, de nombreuses 
expériences portent à croire que l’adoption du plan par un employeur se 
révélerait avantageux. Ce plan présente un scénario où il n’y a que des 
gagnants : les employeurs ressortent gagnants, les femmes gagnent et 
l’économie du Nouveau-Brunswick est également gagnante.
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Faire face à l’impératif économique

Objectifs

Vision

Résultats essentiels

Changement des 
attitudes sociétales

Partage accru des 
responsabilités 
familiales

Réduction du 
regroupement d’emplois 
chez les femmes

Recours accru à des 
mesures d’équité 
salariale

Stratégies des intervenants
Définir la nouvelle 
vision;

La rendre publique;

La promouvoir.

Adopter des politiques pour 
aider les familles à atteindre 
l’équilibre travail-famille;

Offrir plus de choix en 
matière d’horaires de travail 
variables et à temps partiel 
ainsi que s’assurer que ces 
employés touchent un 
salaire égal et bénéficient 
des mêmes avantages que 
les employés à temps plein;

Améliorer l’accès aux 
services de garderie de 
qualité.

S’assurer que les jeunes 
femmes explorent une 
grande variété d’options de 
carrière et ce, dès leur plus 
jeune âge;

Réorienter la main-d’œuvre 
féminine et relever ses 
compétences pour lui 
permettre d’occuper un 
éventail plus large 
d’emplois;

Créer des milieux de travail 
inclusifs. 

Encourager 
l’utilisation d’outils 
axés sur l’équité 
salariale;

Rendre hommage aux 
leaders et aux 
gagnants;

Partager les leçons 
apprises et les 
pratiques exemplaires.

Plus d’attitudes 
positives à l’égard du 
rôle et de l’apport des 
femmes dans 
l’économie.

Un plus grand partage et 
soutien des responsabilités 
familiales par la famille, le 
milieu de travail et le 
gouvernement.

Plus de femmes occupent 
un éventail plus large 
d’emplois.

Plus de recours à 
des mesures 
salariales non 
sexistes.

Indicateurs de réussite
N° 1 Les attitudes par 

rapport au droit des 
femmes de travailler à 
l’extérieur du foyer.

N° 2 Les attitudes par 
rapport au partage des 
obligations familiales.

N° 3 Le pourcentage de 
femmes qui font partie 
des structures de la prise 
de décision et des 
organismes décisionnels.

N° 4 Le nombre de places 
en garderie et de 
garderies agréées.

N° 5 Des services de 
garderie qui sont 
appuyés par l’employeur.

N° 6 Les heures passées à 
s’acquitter d’obligations 
familiales.

N° 7 Des employeurs avec 
des pratiques favorables 
à la famille.

N° 8 Le pourcentage de 
femmes qui occupent des 
postes qui sont 
regroupés par sexe.

N° 9 Le nombre et 
pourcentage de femmes 
compagnons.

N° 10 L’écart salarial des 
diplômés des collèges 
communautaires.

N° 11 Le pourcentage de 
femmes qui occupent des 
postes de prise de 
décision.

N° 12 Le nombre 
d’employés salariés dans 
le cadre d’un système de 
rémunération non 
sexiste.

N° 13 L’écart salarial entre 
les emplois regroupés 
selon le sexe. 

N° 14 L’écart salarial selon les salaires horaires.

S’assurer que les jeunes 
femmes explorent une 
grande variété d’options de 
carrière et ce, dès leur plus 
jeune âge;

Réorienter la main-d’œuvre 
féminine et relever ses 
compétences pour lui 
permettre d’occuper un 
éventail plus large 
d’emplois;

Créer des milieux de travail 
inclusifs. 

Objectifs

Vision

Résultats essentiels

Indicateurs de réussite

Changement des 
attitudes sociétales

Partage accru des 
responsabilités 
familiales

Réduction du 
regroupement d’emplois 
chez les femmes

Recours accru à des 
mesures d’équité 
salariale
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aider les familles à atteindre 
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Offrir plus de choix en 
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variables et à temps partiel 
ainsi que s’assurer que ces 
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des mêmes avantages que 
les employés à temps plein;

Améliorer l’accès aux 
services de garderie de 
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axés sur l’équité 
salariale;

Rendre hommage aux 
leaders et aux 
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compagnons.

N° 10 L’écart salarial des 
diplômés des collèges 
communautaires.

N° 11 Le pourcentage de 
femmes qui occupent des 
postes de prise de 
décision.

N° 12 Le nombre 
d’employés salariés dans 
le cadre d’un système de 
rémunération non 
sexiste.

N° 13 L’écart salarial entre 
les emplois regroupés 
selon le sexe. 

N° 14 L’écart salarial selon les salaires horaires.



9

Plan d’action quinquennal sur l’écart salarial au N.-B. 2005-2010

Objectif 1 : Modifier les attitudes 
sociétales

Le gouvernement sera à la tête de ses partenaires en déterminant 
un ensemble plus constructif d’attitudes culturelles pour appuyer une 
société dans laquelle les hommes et les femmes sont égaux du point 
de vue économique. Ensemble, les entreprises, les municipalités et 
le gouvernement en tant qu’employeurs donneront un aperçu des 
éléments qu’ils doivent apporter aux cultures en milieu de travail qui 
correspondent à cette vision. Le gouvernement élaborera et distribuera 
les outils et les renseignements nécessaires.

Stratégie 1 : Définir une nouvelle gamme 
d’interventions

Ce que le gouvernement va faire:

• Convoquer un Groupe consultatif ministériel des employeurs sur 
l’écart salarial pour un mandat de cinq ans.

• Impliquer le groupe consultatif dans la définition des attitudes 
culturelles nécessaires pour soutenir une culture d’égalité économique 
entre les hommes et les femmes.

• Favoriser une évaluation interne par les ministères et les organismes 
gouvernementaux dans les parties I, II et III des pratiques et des 
attitudes en milieu de travail.

Ce que tous les employeurs peuvent faire:

• Vous familiariser avec une nouvelle gamme d'interventions.

• Évaluer votre culture en milieu de travail pour s’assurer qu’elle est 
conforme aux nouvelles interventions.

Stratégie 2 : Publiciser une nouvelle gamme 
d’interventions

Ce que le gouvernement va faire:

• Organiser une conférence d’une journée complète avec les 
intervenants de la stratégie Faire face à l’impératif économique 
2005-2010.

• Lancer une campagne d'éducation du public.

• Mettre les messages d'éducation du public et les outils en format de 
documents imprimés.

Résultat important : 
Des attitudes plus positives 
quant aux femmes du 
Nouveau-Brunswick sur le 
marché du travail.
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Faire face à l’impératif économique

• Mettre en place et maintenir une ligne sans frais sur l'écart salarial.

• Créer un site Web interactif complet traitant de l’écart salarial, 
s’adressant particulièrement aux employeurs.

• Publiciser de nouvelles interventions, le cas échéant, telles que les 
projets du Plan de prospérité, des agences du Réseau Entreprise, etc.

Ce que tous les employeurs peuvent faire:

• Familiariser votre personnel et la direction avec la nouvelle gamme 
d'interventions.

• Participer aux campagnes d'éducation du public et introduire la 
documentation dans votre milieu de travail.

• Lancer des discussions pour établir où le changement est le plus 
nécessaire dans votre milieu de travail.

• Élaborer un plan pour accomplir ces changements.

Stratégie 3 : Adopter une nouvelle gamme 
d’interventions

Ce que le gouvernement va faire:

• Passer en revue et examiner l'équilibre des genres sur les organismes 
décisionnaires publics.

• Mettre en œuvre des programmes de reconnaissance des employés 
pour les employés du secteur public ou privé (promouvoir les 
expériences réussies, créer des chefs de file).

• Examiner l'équilibre des genres dans le secteur public au sein du 
groupe des cadres supérieurs dans la Partie I.

• Favoriser une analyse fondée sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes dans les politiques et programmes du gouvernement.

• Explorer un apport spécial possible pour les fournisseurs qui ont 
établi des plans d’action éprouvés pour éliminer l’écart salarial.

• Identifier et appuyer les chefs de file.
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Plan d’action quinquennal sur l’écart salarial au N.-B. 2005-2010

Ce que tous les employeurs peuvent faire:

• Mettre en œuvre des plans pour intégrer les nouvelles attitudes dans 
votre milieu de travail.

• Évaluer votre culture en milieu de travail, pour mesurer les 
changements d’attitudes; adapter ou renforcer les plans, suivant les 
besoins.

• Reconnaître les pratiques exemplaires dans votre milieu de travail et 
au sein de votre réseau.

Indicateurs de l’objectif 1 :

1. Attitudes quant au droit des femmes de travailler 
à l’extérieur de leur foyer au Nouveau-Brunswick 
– Le gouvernement surveillera le niveau d’entente quant au droit 
des femmes de travailler, sans besoin financier. La tendance 
souhaitée est que d’ici 2010, un plus grand nombre de 
Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises interrogés par téléphone 
seront tout à fait d’accord avec l’énoncé : « Les femmes peuvent et 
ont le droit de travailler à l’extérieur du foyer, même s’il ne s’agit pas 
d’une question financière pour la famille. »

2. Attitudes sur le partage des obligations familiales au 
Nouveau-Brunswick – Le gouvernement surveillera le niveau 
d’entente quant au partage des travaux ménagers lorsque les deux 
partenaires travaillent. La tendance souhaitée est que d’ici 2010, 
un plus grand nombre de Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises 
interrogés par téléphone seront tout à fait d’accord avec l’énoncé : 
« Les couples devraient partager à part égale les travaux ménagers si 
les deux conjoints travaillent à l’extérieur du foyer. »

3. Pourcentage de femmes dans les organismes 
décisionnaires publics au Nouveau-Brunswick – Le 
gouvernement surveillera le niveau de représentation des femmes 
dans les organismes décisionnaires provinciaux. La tendance 
souhaitée est que d’ici 2010, on comptera des pourcentages plus 
grands de femmes faisant office de juges nommées par l’autorité 
provinciale, membres d’organismes, de comités et de commissions, 
membres du cabinet et députés provinciaux.



12

Faire face à l’impératif économique

Objectif 2 : Augmenter la part des 
obligations familiales

Le gouvernement dirigera un groupe des partenaires dans l’identification 
d’outils et de tous autres renseignements nécessaires pour que chaque 
employeur puisse créer de meilleurs cadres pour les obligations 
familiales de leurs employés. Le gouvernement élaborera ces cadres 
et les mettra à la disposition de tous les employeurs. Le gouvernement 
élaborera et mettra en place une Stratégie en matière de services de 
garde à l’enfance au Nouveau-Brunswick.

Stratégie 1 : Un plus grand nombre de 
politiques pour équilibrer les tâches quant 
aux besoins à la maison et aux besoins des 
familles

Ce que le gouvernement va faire:

• Créer et distribuer des outils pour que les employeurs augmentent 
leur utilisation de politiques et de pratiques qui tiennent compte des 
besoins des familles.

• Collaborer avec les employeurs pour les aider à prendre le virage 
vers des politiques et des pratiques qui tiennent compte des besoins 
des familles.

• Promouvoir l'analyse de rentabilisation avec les partenaires et les 
agences du Réseau Entreprise.

• Intégrer des politiques et de pratiques qui tiennent compte des 
besoins des familles dans les programmes gouvernementaux.

Ce que tous les employeurs peuvent faire:

• Évaluer la portée des pratiques en matière de ressources humaines 
qui tiennent compte des besoins des familles au sein de votre milieu 
de travail.

• Élaborer et mettre en œuvre des plans pour intégrer un plus grand 
nombre de politiques et de pratiques dans votre milieu de travail qui 
tiennent compte des besoins des familles.

• Promouvoir un accès équitable aux avantages pour tous les 
employés.

Résultat important : 
Un plus grand partage et 
soutien des obligations 
familiales par les membres 
de la famille, le milieu de 
travail et le gouvernement 
au Nouveau-Brunswick.
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Plan d’action quinquennal sur l’écart salarial au N.-B. 2005-2010

Stratégie 2 : Accroître l’utilisation des options 
relatives aux horaires flexibles et au travail à 
temps partiel et leur attribuer une valeur égale

Ce que le gouvernement va faire:

• Promouvoir l'analyse de rentabilisation pour l'utilisation des options 
relatives aux horaires flexibles et au travail à temps partiel.

• Surveiller l'utilisation des politiques et des pratiques qui tiennent compte 
des besoins des familles dans les parties I, II et III des services publics.

Ce que tous les employeurs peuvent faire:

• Évaluer les options relatives aux horaires flexibles et au travail à temps 
partiel dans votre milieu de travail.

• Élaborer et mettre en œuvre des plans pour accroître les options de 
travail à horaire variable et celles de travail à temps partiel.

• Promouvoir un accès équitable aux avantages pour tous vos employés.

Stratégie 3 : Augmenter l’accès à des services 
de garde d’enfants de qualité et abordables

Ce que le gouvernement va faire:

• Promouvoir l'analyse de rentabilisation pour la participation de 
l'employeur dans les services de garde d'enfants pour les employés, 
par l’entremise notamment de subventions pour les employés, de loyer 
gratuit ou de dons de biens pour les garderies, etc.

• Développer une vision et un plan d’action quinquennal pour 
une Stratégie en matière de services de garde à l’enfance au 
Nouveau-Brunswick.

• Collaborer avec le gouvernement fédéral pour élaborer un plan 
de garde d’enfants approprié qui répondra aux besoins des 
Néo-Brunswickois et Néo-Brunswickoises.

Ce que tous les employeurs peuvent faire:

• Évaluer le besoin actuel et éventuel de services de garde d’enfants 
parmi vos employés.

• Élaborer et mettre en œuvre un plan pour aider vos employés avec leurs 
besoins relatifs aux soins de garde d’enfants.

• Promouvoir un accès équitable aux avantages pour tous vos employés.
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Faire face à l’impératif économique

Indicateurs de l’objectif 2 :

1. Garderies agréées et places en garderie au 
Nouveau-Brunswick – Le gouvernement surveillera les tendances 
quant à la disponibilité des places dans les garderies agréées au 
Nouveau-Brunswick. La tendance souhaitée est que d’ici 2010 
on comptera un plus grand nombre de places en garderie dans les 
garderies agréées au Nouveau-Brunswick.

2. Services de garde d’enfants parrainés par l’employeur 
au Nouveau-Brunswick – Le gouvernement surveillera le 
soutien de l’employeur quant aux services de garde d’enfants dans 
la province. La tendance souhaitée est que d’ici 2010, un plus 
grand nombre d’employeurs aideront les employés dans l’accès 
aux services de garde d’enfants, soit par des subventions directes 
pour la garde d’enfants ou soit par l’entremise de soutien réel aux 
établissements de soins pour enfants.

3. Pourcentage des adultes des deux genres accomplissant 
un grand nombre d’heures d’obligations familiales 
non rémunérés au Nouveau-Brunswick – Le gouvernement 
surveillera le mouvement vers une répartition équitable des 
obligations familiales dans les ménages du Nouveau-Brunswick. La 
tendance souhaitée est que d’ici 2010, l’égalité entre les hommes 
et les femmes sera plus présente chez les adultes qui s’occupent de 
leurs obligations familiales chaque semaine.

4. Davantage d’employeurs offrant des options en milieu 
de travail qui tiennent compte des besoins des familles 
– Le gouvernement surveillera le nombre d’employeurs qui ont établi 
des pratiques en milieu de travail qui tiennent compte des besoins 
des familles au Nouveau-Brunswick. Cet indicateur sera élaboré et 
surveillé en collaboration avec la collectivité d’affaires.
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Plan d’action quinquennal sur l’écart salarial au N.-B. 2005-2010

Objectif 3 : Réduire le regroupement 
des emplois des femmes

Le gouvernement encadrera un groupe de partenaires afin d’identifier 
des outils et des renseignements qui doivent être évalués et s’assurera, 
par la suite, que ce groupe procède à la correction des pratiques 
relatives à l’embauche interne et aux ressources humaines en ce qui 
concerne la gamme d’emplois s’adressant aux femmes. Le gouvernement 
élaborera ces outils et ces renseignements et veillera qu’ils sont 
disponibles à chacun. Le gouvernement modifiera ses programmes et 
ses politiques de sorte que le potentiel économique des femmes soit 
développé au même rythme que celui des hommes.

Stratégie 1 : S’assurer que les jeunes filles 
explorent une grande gamme de choix de 
carrières

Ce que le gouvernement va faire:

• Créer l’analyse de rentabilisation pour que les employeurs 
embauchent des femmes dans une gamme d’emplois plus large, y 
compris dans des situations non traditionnelles.

• Élaborer et diffuser des outils pour aider les employeurs à intégrer 
les étudiantes, les apprenantes ou les employées dans des situations 
professionnelles offrant une possibilité d’expérience du milieu de 
travail et dans des programmes d’apprentissage.

• Mettre en œuvre des programmes et des services liés à l’exploration 
des carrières de tous les étudiants et accroître leur nombre (de la 
maternelle à la douzième année).

• Augmenter les incitatifs pour les étudiants et étudiantes qui s’inscrivent 
à des programmes de métiers non traditionnels.

• Fournir des possibilités de stages dirigés par un mentor aux étudiants 
et étudiantes qui s’inscrivent à des programmes de métiers non 
traditionnels au CCNB.

• Élaborer et rendre accessible du matériel en fonction de l’âge sur 
les choix de carrières et sur l’information sur le marché du travail 
aux élèves des écoles secondaires de premier cycle et des écoles 
secondaires.

Résultat important : 
Plus de femmes occupent 
un éventail plus large 
d’emplois
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Faire face à l’impératif économique

Ce que tous les employeurs peuvent faire:

• Accroître le nombre de possibilités de prospection du marché du 
travail par les étudiants et étudiantes et doter ces différents postes 
disponibles sans égard au sexe.

• Participer aux activités éducatives publiques pour sensibiliser le public, 
les parents, les enseignants et les étudiants aux besoins en matière de 
compétences et aux possibilités qui s’offrent à tous les étudiants, sans 
égard à leur sexe.

• Encourager les jeunes femmes à s’inscrire aux métiers d’apprentissage.

Stratégie 2 : Réorienter, relever les 
compétences et recycler les femmes au travail

Ce que le gouvernement va faire:

• Augmenter le nombre de femmes suivant une formation dans les 
métiers.

• Passer en revue les lignes directrices afférentes aux programmes et aux 
services d’emploi pour trouver les obstacles à l’inscription des femmes 
aux emplois non traditionnels et définir des améliorations réalisables 
aux programmes et aux services.

Ce que tous les employeurs peuvent faire:

• Effectuer des auto-vérifications pour surveiller le regroupement des 
emplois à l’interne et pour élaborer et mettre en œuvre des plans 
visant à changer la place qu’occupent les femmes dans le milieu du 
travail.

• Embaucher des femmes dans des emplois et des métiers non 
traditionnels.

Stratégie 3 : Créer des milieux de travail non 
sexistes

Ce que le gouvernement va faire:

• Développer et offrir des outils aux employeurs, aux associations 
d’employeurs et aux agences du Réseau Entreprise en vue d’accroître 
la diversification professionnelle chez les femmes sur le marché du 
travail, dans les secteurs et dans les industries.

• Au sein des industries désignées dans lesquelles le regroupement des 
emplois des femmes est plus fréquent, aider à améliorer l’équité de 
genre en aidant les employeurs à évaluer des pratiques en vigueur et 
à élaborer des stratégies pour effectuer des améliorations.
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Ce que tous les employeurs peuvent faire:

• Évaluer le regroupement actuel des emplois des femmes et des 
hommes dans les milieux de travail, fixer des objectifs et prendre des 
mesures pour assurer une plus grande diversification d’emploi chez 
les hommes et les femmes.

Indicateurs de l’objectif 3:

1. Pourcentage d’hommes et de femmes travaillant 
dans les dix emplois les plus souvent occupés au 
Nouveau-Brunswick – Le gouvernement surveillera les 
changements dans les regroupements d’emplois selon le genre 
dans la province. La tendance souhaitée est que d’ici 2010 on 
comptera moins de femmes et plus d’hommes qui travailleront dans 
les dix emplois les plus souvent occupés par les femmes.

2. Nombre et pourcentage de femmes compagnons au 
Nouveau-Brunswick – Le gouvernement surveillera la croissance 
du nombre et de la proportion de femmes occupant des métiers 
spécialisés dans la province. La tendance souhaitée est que d’ici 
2010 on comptera un plus grand nombre de femmes compagnons 
inscrites au Nouveau-Brunswick et que les femmes représenteront plus 
de compagnons inscrits.

3. L’écart salarial hebdomadaire chez les diplômés des 
Collèges communautaires du Nouveau-Brunswick – Le 
gouvernement surveillera l’écart salarial chez les diplômés des 
Collèges communautaires du Nouveau-Brunswick qui travaillent 
à plein temps. La tendance souhaitée est que d’ici 2010 on 
retrouvera une réduction de l’écart salarial entre les diplômés et les 
diplômées des établissements d’enseignement postsecondaire.

4. Un plus grand nombre de femmes décideuses sur le 
marché du travail – Le gouvernement surveillera le pourcentage 
de femmes du Nouveau-Brunswick qui occupent des postes de 
décideuses chez la population active. Cette mesure sera élaborée et 
surveillée en collaboration avec la collectivité d’affaires.
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Faire face à l’impératif économique

Objectif 4 : Accroissement de 
l’utilisation des pratiques d’équité 
salariale

Le gouvernement collaborera avec les partenaires pour préparer des 
renseignements et des outils en ce qui concerne les pratiques d’égalité 
salariale qui peuvent être mises en pratique dans les milieux de travail 
au Nouveau-Brunswick. Le gouvernement mettra en œuvre des mesures 
relatives à l’équité salariale dans les toutes les parties des services 
publics. Le gouvernement élaborera des programmes internes de 
reconnaissances des employés pour les chefs de file dans la mise en 
œuvre de mesures relatives à l’équité salariale et participera dans de 
telles mesures avec le secteur privé.

Stratégie 1 : Encourager l’utilisation des 
outils d’équité salariale

Ce que le gouvernement va faire:

• Mettre à la disposition des employeurs les outils d’équité salariale, 
par exemple, une analyse de rentabilisation pour des pratiques 
saines en équité salariale, des fiches de renseignements, des modèles 
d’outils d’évaluation des emplois non sexistes, des modèles de parité 
des coûts, etc.

• Aider les employeurs dans l'utilisation de ces outils.

• Établir la portée de l’écart salarial dans la Partie IV des services 
publics et la présence des politiques et pratiques pour aborder ces 
inégalités.

• Fournir des conseils au gouvernement à la suite de cette évaluation, 
au besoin.

• Atteindre l’équité salariale dans les services publics.

Ce que tous les employeurs peuvent faire:

• Auto-évaluer les pratiques de rémunération en vigueur pour en 
connaître leur degré d’objectivité.

• Examiner les avantages de la mise en œuvre d'outils d'évaluation des 
emplois non sexistes objectifs (systèmes de rémunération).

• Promouvoir l'équité salariale dans votre milieu de travail à un rythme 
approprié.

Résultat important : 
Une utilisation accrue des 
pratiques de rémunération 
non sexistes au 
Nouveau-Brunswick
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Plan d’action quinquennal sur l’écart salarial au N.-B. 2005-2010

Stratégie 2 : Fêter les chefs de file et les 
gagnants

Ce que le gouvernement va faire:

• Identifier et reconnaître les chefs de file et les gagnants parmi les 
ministères et les organismes gouvernementaux.

• Participer dans des programmes pour identifier et reconnaître les 
chefs de file du secteur privé.

Ce que tous les employeurs peuvent faire:

• Identifier les chefs de file et les gagnants dans la mise en œuvre de 
systèmes de rémunération non sexistes.

• Développer des moyens pour récompenser les pratiques exemplaires, 
de concert avec les employés et d’autres groupes intéressés.

Stratégie 3 : Partager les pratiques 
exemplaires

Ce que le gouvernement va faire:

• Mettre à la disposition des employeurs des outils traitant des 
pratiques exemplaires.

Ce que tous les employeurs peuvent faire:

• Encourager les chefs de file et les gagnants à partager leurs histoires 
et les leçons apprises avec la collectivité d’affaires.

• Passer le mot sur les pratiques exemplaires et sur leurs résultats sur 
le milieu du travail, par des rencontres entre les personnes occupant 
des métiers, des publications sur les métiers et des assemblées ou 
conférences annuelles, etc.
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Faire face à l’impératif économique

Indicateurs de l’objectif 4 :

1. Utilisation accrue des outils de classification des postes 
non sexistes – Le gouvernement surveillera le nombre d’employés 
payés en fonction des systèmes de rémunération équitable au 
Nouveau-Brunswick. Cette mesure sera élaborée et surveillée en 
collaboration avec la collectivité d’affaires.

2. Écart salarial moyen entre les hommes et les femmes 
occupant les dix emplois les plus souvent occupés au 
Nouveau-Brunswick – Le gouvernement surveillera l’écart des 
salaires pour les emplois les plus communs occupés par les femmes 
et les hommes au Nouveau-Brunswick. La tendance souhaitée est 
que d’ici 2010, l’écart salarial entre les hommes et les femmes qui 
occupent des emplois traditionnels (définis ici comme « emplois les 
plus souvent occupés »), établi en fonction de la moyenne pondérée 
du revenu annuel, est réduit.
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Indicateur clé
Le 14e et dernier indicateur du cadre économique est l’écart salarial 
horaire au Nouveau-Brunswick. L’indicateur de l’écart salarial 
horaire montre la différence entre le salaire gagné par les femmes et 
le salaire gagné par les hommes pour une heure de travail. On trouve 
cet écart en calculant la rémunération horaire moyenne de toutes les 
femmes au Nouveau-Brunswick (13,91 $ en 2004) en fonction du 
pourcentage de la rémunération horaire moyenne de tous les hommes 
au Nouveau-Brunswick (16,46 $ en 2004). L’écart est la différence entre 
ce chiffre et 100 p. 100, ou l’égalité. En 2004, les Néo-Brunswickoises 
ont gagné 84,5 p. 100 du salaire touché par les hommes : produisant 
un écart salarial horaire de 15,5 p. 100.

La tendance souhaitée est que d’ici 2010 l’écart salarial horaire au 
Nouveau-Brunswick sera réduit.
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